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La Mission permanente d’El Salvador près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert les réponses d’El Salvador au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale. La Mission vous saurait gré de bien vouloir porter ce document à la connaissance des États membres. 


La Mission permanente d’El Salvador saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération. 

Washington D.C. 30 septembre 2002

Au Secrétariat général de 

L’Organisation des Etats Américains

Washington D.C. 

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT D’EL SALVADOR AU

QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE

LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Approuvé par la Commission à sa séance du 2 mars 2001)

I.
CONCEPT DE SÉCURITÉ

QUESTIONS:

1. a.
De l’avis de votre Gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?


À l’heure actuelle ces principes suivent globalement, dans le fonds et la forme, les principes inscrits dans la Charte de l’Organisation des États américains et la Charte des Nations Unies.


Ils visent notamment à renforcer la paix et la solidarité dans le Continent, à prévenir les causes de difficultés éventuelles, à encourager la solution pacifique des différends, le partenariat entre les États membres en cas d’agression, et la recherche d’une limitation réelle des armements classiques; ils visent également à renoncer à la menace et à l’usage d’une force qui serait incompatible avec les dispositions de la charte de l’ONU, et à condamner les guerres d’agression. Ils s’inscrivent dans un contexte plus vaste : celui des principes et des normes du droit international relatifs à l’amitié et à la coexistence entre les États et de la légitimité démocratique des régimes du Système interaméricain.

b.
De l’avis de votre Gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon de les appliquer ?


L’applicabilité des principes directeurs cités ou mentionnés dans la réponse précédente n’est pas remise en cause. Mais le contexte dans lequel la paix et la sécurité internationales seront préservées et renforcées dans le Continent a évolué; c’est pourquoi l’application de ces principes doit se faire de plus en plus dans un cadre de coopération préventive, pour que les nouvelles priorités de l’agenda continental issues des Sommets interaméricains puissent se concrétiser 


La coopération et le partenariat entre les États membres visent un processus d’intégration croissante dans les Amériques afin de relever les défis de la mondialisation.  


Les principes démocratiques facilitent l’obtention des consensus nécessaires et la manifestation d’une volonté politique de respecter les engagements qui ont été pris.


Du fait de l’interrelation et de l’interdépendance qui existent entre démocratie, développement et sécurité humaine au sens le plus large, il est nécessaire d’élaborer un nouveau modèle de sécurité continentale fondé sur les principes directeurs suivants : intégration, transparence, responsabilité partagée, confiance mutuelle, bonne gouvernance, coopération, prévention des conflits et droit au développement. 


La meilleure façon d’appliquer ces principes est d’harmoniser les instruments interaméricains en matière de sécurité avec la nouvelle approche multidimensionnelle de la sécurité continentale, et d’adopter des programmes d’exécution des engagements souscrits par la communauté interaméricaine; ceux-ci devront être accompagnés des mécanismes de suivi et d’évaluation appropriés. Le Sommet des Amériques est un point de référence obligé dans ce processus.

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité ?
a. Ils doivent reconnaître que les risques, menaces et défis à la sécurité continentale ont des implications communes pour tous les États. 

b. Ils doivent prévenir ces risques et les surmonter tout comme ils doivent faire face aux menaces et aux défis selon un critère de responsabilité partagée.
c. Ils doivent adopter une approche multidimensionnelle pour l’intégration et le développement afin de renforcer la coexistence entre les États et la confiance mutuelle. 

d. Pour parvenir à un régime international de sécurité effectif, il faut nécessairement que tous les États soient également soumis à des règles universelles à caractère contraignant. 

e. Ils doivent reconnaître que la perception des menaces, les menaces et les causes des menaces à la sécurité (nationale ou collective) sont différentes selon les États membres.

f. Ils doivent faire des contributions complémentaires pour affronter les risques, relever les défis et surtout faire face aux menaces transnationales.

g. Ils doivent veiller au développement d’une culture démocratique. 
3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quels seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites «nouvelles menaces» à  la sécurité continentale?

a. Parmi les risques, menaces et défis auxquels est confrontée la sécurité continentale, citons le terrorisme international, le trafic de stupéfiants et les délits connexes, la corruption, le trafic illicite d’armes et de personnes, le crime organisé, la pauvreté dans ses différentes manifestations, les maladies infectieuses et contagieuses, les catastrophes naturelles et la détérioration de l’environnement. 

b. Dans la mesure où les nouvelles menaces impliquent souvent des acteurs non gouvernementaux; il faudra trouver des réponses novatrices. 

c. Les incidences politiques découlant de ces nouvelles menaces pourraient entraîner un affaiblissement de l’État de droit, la vulnérabilité et le manque de crédibilité des institutions démocratiques, l’impossibilité de gouverner, la dégradation du climat de sécurité citoyenne et de manière générale, l’instabilité politique, économique et sociale.  

II.
INSTRUMENTS:

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 

Selon les dispositions de l’Article 25 de la Charte de l’OEA, les procédures pacifiques pour résoudre les conflits sont les suivantes: la négociation directe, les bons offices, la médiation, l’enquête, la conciliation, la procédure judiciaire, l’arbitrage et  les dispositions sur lesquelles les parties impliquées tomberont d’accord à n’importe quel moment.
Par ailleurs, en vertu de l’Article 84 de la Charte de l’OEA, le Conseil Permanent de l’Organisation veille au maintien des relations amicales entre les Etats membres et, à cette fin, les aide d’une manière effective à régler leurs différends de façon pacifique ; il prête également assistance aux parties et recommande les procédures qu’il estime propres au règlement pacifique du différend.

La Charte de l’OEA établit que l’Organisation a entre autres objectifs essentiels ceux de garantir la paix et la sécurité du continent, de prévenir les causes possibles de conflits et d’assurer le règlement pacifique des différends.  Ces objectifs figurent dans d’autres instruments interaméricains actuellement en vigueur en la matière. 
Pour sa part, le Gouvernement d’El Salvador estime que l’OEA a accompli et continue d’accomplir une tâche immense en faveur du règlement pacifique des conflits et de l’adoption de mesures d’encouragement de la confiance. Mais certains des instruments actuellement utilisés pour la prévention et la solution des conflits, et pour le règlement pacifique des différends, pourraient être améliorés pour être mieux adaptés aux circonstances et aux situations dans lesquelles sont placés les États aux plans individuel et multilatéral.

Ainsi, lorsque le Gouvernement de la République d’El Salvador a ratifié le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) ou “Traité de Rio”, il a souscrit au Protocole et a ratifié le Traité américain pour le règlement des différends ou “Pacte de Bogota”, car il était convaincu qu’il s’agissait là d’instruments appropriés pour atteindre les objectifs pour lesquels ils avaient été conçus. Mais les conditions qui existent actuellement sont différentes de celles qui existaient alors. C’est pourquoi le Gouvernement d’El Salvador a dénoncé le “Pacte de Bogota” le 24 novembre 1973, et bien qu’il continue d’être un État partie au “Traité de Rio”, il estime qu’il est nécessaire de mettre en place une structure de sécurité multidimensionnelle et moderne, qui réponde aux besoins actuels du Continent américain. C’est pourquoi il réaffirme sa détermination à participer aux efforts collectifs pour que soient respectés les objectifs de la Charte de l’OEA. 

Quels sont les instruments nécessaires à la prévention et au règlement pacifique des conflits? Nous pensons principalement à la charte de l’Organisation des États américains et à ses protocoles, à la Charte démocratique interaméricaine et aux divers instruments interaméricains en la matière. 

Par ailleurs, nous disposons d’autres instruments qui favorisent la coopération en faveur de la sécurité dans le continent. Nous pensons  notamment au Traité de Tlatelolco, qui est l’une des contributions les plus remarquables au droit international, et aux efforts incessants qui sont déployés pour éviter la prolifération des armements nucléaires et garantir la paix et la sécurité internationales. Il constitue également un modèle pour l’établissement de diverses zones libres d’armement nucléaire dans différentes parties du monde.

5.a.
Quel est le point de vue de votre gouvernement sur le Traité de Rio?

Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) avait entre autres objectifs celui de réprimer les menaces et les actes d’agression contre tout pays du continent américain, dans le cadre de la confrontation politique, idéologique, et militaire découlant de la guerre froide et de la bipolarité. Toutefois, face aux nouvelles menaces auxquelles le continent est confronté, il serait bon d’étudier l’opportunité de compléter le TIAR par un instrument répondant aux besoins actuels de sécurité dans le continent américain et par conséquent, à la nouvelle approche multidimensionnelle de sécurité qui vise à ce que la question de la sécurité dans le continent revête un caractère intégré.

Enfin, on peut dire qu’après les attentats terroristes du 11 septembre 2001 perpétrés aux États-Unis, le TIAR a été très utile car il a permis d’aboutir à la conclusion que le terrorisme est un acte d’agression contre tous. 

Ce traité est fondé sur l’assistance mutuelle des Gouvernements représentés à la Conférence interaméricaine pour le maintien de la paix et de la sécurité dans le Continent, afin de renforcer leurs relations amicales. Cela est très important pour consolider les idéaux démocratiques et promouvoir une volonté de coopération permanente, afin de mettre en œuvre les principes et objectifs d’une politique de paix, en cherchant à favoriser le bien-être des peuples du monde entier. 

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

La République d’El Salvador a signé le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR)  ou Traité de Rio le 2 septembre 1947, et l’a ratifié le 19 février 1948. Elle a déposé l’instrument de ratification le 15 mars 1948.

c.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio?

La République d’El Salvador a signé le Protocole d’amendement du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) le 26 juillet 1975 ; elle a à cette occasion exprimé des réserves sur le fait que les articles dudit Protocole ne contiennent pas l’engagement des parties d’utiliser des méthodes ou mesures obligatoires pour le règlement des conflits, ce que la République d’El  Salvador ne peut accepter. 

d.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 
Question sans objet

6.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

La République d’El Salvador a dénoncé le Pacte de Bogota le 24 novembre 1973. Voici quelques unes des raisons qui l’ont poussée à agir ainsi, outre celles qui revêtent un caractère constitutionnel : la signature et la ratification par la République d’El Salvador de cette Convention multilatérale signifiaient qu’elle souscrivait un engagement réciproque avec tous les autres pays du Continent américain. Or, en dépit de l’esprit de solidarité qui prévalait au sein des délégués des 21 États signataires du Pacte de Bogota, seuls certains de ces États l’avaient ratifié à la date de notre dénonciation. Les réalités qui sont apparues au fil des ans, suite à la non ratification de cet instrument, ont montré que le système mis en place par le Pacte de Bogota n’avait pas permis d’atteindre les objectifs pour lesquels il avait été établi.  

La République d’El Salvador estime toutefois que les procédures de règlement pacifique des conflits sont tout à fait pertinentes.

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

La République d’El Salvador a signé le Traité américain de règlement pacifique des conflits ou Pacte de Bogota, le 30 avril 1948.  Elle l’a ratifié le 15 août 1950 et a déposé son instrument de ratification le 11 septembre de la même année.  Elle l’a dénoncé le 24 novembre 1973. 

c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 

Sans objet.

III. INSTITUTIONS ET PROCESSUS

QUESTIONS:

7.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

a. El Salvador estime que l’Organisation interaméricaine de défense (JID) apporte une contribution à l’agenda interaméricain grâce aux services conseil de caractère technico-militaire non opérationnel qu’elle fournit aux corps politiques de l’OEA.  

b. La JID souligne combien il est important de faire des inventaires des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qu’elle élabore et des contributions que peut faire la Conférence spéciale sur la sécurité. 

c. Il est certain que les responsabilités de l’Organisation interaméricaine de défense ont évolué avec le temps. Ses travaux sur le déminage et l’éducation en faveur de la paix, réalisés dans le cadre du Collège interaméricain de la défense, sont bien connus.

d. Le fait qu’elle puisse fournir une aide en cas de catastrophes naturelles ou dans l’éventualité d’attaques terroristes, et qu’elle participe à la conception d’un nouveau système de sécurité continentale est  d’une valeur inestimable.

e. Nous suivons avec intérêt ses analyses, ses projets, ses entraînements et les rapports qu’elle publie. 

b.
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?

El Salvador est membre fondateur de la JID.

c.
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

a. Oui, ces liens doivent être renforcés. 

b. L’examen des relations entre la JID et l’OEA fait partie des mandats relatifs à la restructuration et  à la modernisation de l’OEA. Celle-ci offre un cadre où l’on pourrait recommander de modifier la structure et les instruments de la JID. 

c. Il faut préciser les liens juridiques et institutionnels entre les deux organes afin de renforcer la fonction de conseil.

d. On pourrait ainsi explorer de nouveaux scénarios concernant: 

· Les organismes observateurs, y compris à l’échelle sous-régionale

· Les accords passés avec d’autres institutions civiles et militaires 

· L’augmentation du nombre de ses membres

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale: 

a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques

Ce type de conférence et de réunion des Hauts commandements des forces armées des Amériques  permet de renforcer la confiance mutuelle entre les forces armées du Continent et de cerner les problèmes qui peuvent être affrontés conjointement et de manière coordonnée. En effet, ces problèmes pourraient avoir une incidence sur la paix et la sécurité des pays et sous-régions du Continent. La sécurité continentale, la confiance mutuelle, la transparence et le développement régional sont quelques-uns des thèmes importants abordés au cours de ces réunions.

b.
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité

a.
Ces forums contribuent à la sécurité continentale car ils recouvrent trois grands domaines: 

1. Ils réitèrent la vocation pacifique des États américains en réaffirmant leur engagement de n’entreprendre aucune course aux armements et de se consacrer à la lutte contre la pauvreté et le sous-développement, qui sont les principaux problèmes de la majorité des pays du Continent.  

2. Ils reconnaissent que la voie du dialogue et les mécanismes prévus par la diplomatie et le droit international sont les moyens appropriés pour la solution pacifique des différends. 

3. Ils soulignent que la consolidation de la paix, de la démocratie et de la sécurité aux Amériques est intimement liée à l’existence d’un équilibre raisonnable des forces militaires.
b.
Les objectifs et activités de la Commission de sécurité d’Amérique centrale sont conformes à la finalité et aux principes du Cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale. Par ailleurs, cette Commission élabore des politiques et des programmes d’action pour faire face aux nouvelles menaces de manière opportune. Ainsi, après les attentats terroristes du 11 septembre 2001 aux États-Unis, la Commission de Sécurité d’Amérique centrale a conjugué ses efforts à ceux entrepris à l’échelle continentale et internationale pour lutter contre ce fléau en adoptant un Plan centraméricain de coopération intégrée pour prévenir et empêcher le terrorisme et les activités connexes ; elle a également participé à diverses réunions où cette question était débattue afin de renforcer la capacité institutionnelle et perfectionner les mécanismes pour prévenir, combattre et éliminer toute action qui mettrait en péril la sécurité continentale.  

9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions de l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

En fait, il faut qu’il existe une étroite relation entre toutes les instances sous-régionales en matière de sécurité, et la Commission de sécurité continentale, afin d’établir une coordination et un suivi adéquats des politiques, stratégies et mesures permettant d’obtenir de véritables résultats dans les différents volets qui composent l’agenda de la sécurité continentale.

C’est pourquoi il est important d’étudier systématiquement et conjointement les questions de sécurité. Par ailleurs, la Conférence spéciale sur la sécurité devrait revêtir un caractère permanent, institutionnel et coopératif afin de canaliser les appuis politiques que requièrent ses travaux, d’assurer le suivi des accords et de maintenir une bonne coordination avec les autres instances sous-régionales compétentes en la matière.   

IV.
CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

QUESTIONS:

10.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en oeuvre des mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

La convocation de la Conférence précitée est une indication que les mandats en question ont été largement mis en œuvre  avec un encouragement de la confiance et de la sécurité. 

Des progrès ont été réalisés dans l’analyse du sens, de la portée et des projections des concepts de sécurité internationale dans le Continent.   

Il reste encore à élaborer les approches communes les plus appropriées pour aborder les divers aspects de la question; dans ce domaine, les progrès ont été pragmatiques, non conceptuels et ils ont été réalisés à partir des connaissances qui ont été accumulées. 

Les États membres disposent d’un espace de dialogue et de concertation au sein de la Commission de sécurité continentale, qui a trouvé un regain de vigueur pour impulser la mise en oeuvre des mandats. 

b.
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?

Devraient assister aux réunions de la Conférence les ministres des Relations extérieures, éventuellement accompagnés des responsables chargés des questions figurant sur l’agenda, conformément à la nouvelle approche multidimensionnelle de la sécurité continentale.
c.
Que devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?

Une déclaration de politique ou Charte sur la sécurité continentale qui développerait l’approche multidimensionnelle en identifiant notamment :


a. Les contextes,
b. Les concepts,
c. Les institutions,
d. La pertinence des institutions et la révision des instruments,
e. La Conférence comme étant une institution permanente, périodique et institutionnelle permettant la mise en oeuvre d’un nouveau système de sécurité aux Amériques, dans lequel l’OEA et les institutions du Système interaméricain joueraient un rôle central pour le suivi et l’évaluation des accords politiques conclus au sein de cette Conférence.

· Cette Déclaration ou Charte pourrait contenir les éléments suivants:

a. Des cadres de référence systématiques sur la sécurité continentale (Engagement de Santiago, processus des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, registres, etc.).
b. Une élaboration plus poussée de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui prennent en considération l’approche multidimensionnelle à laquelle fait allusion la Déclaration de Bridgetown.

c. L’identification des liens inter-institutionnels du Système interaméricain au service de la nouvelle approche sécuritaire. 

d. La rationalisation des processus existants afin de permettre une coordination thématique et institutionnelle dans les domaines pertinents.

e. Les possibilités permettant de continuer à progresser dans l’élaboration d’un droit international notamment celui lié aux aspects multidimensionnels de la sécurité continentale. 

f. Une nouvelle architecture sécuritaire continentale qui serait fonction de l’approche multidimensionnelle adoptée et qui tiendrait compte des processus sous-régionaux. 
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